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1- COMPTE RENDU DU DERNIER COMITE  

 

Les membres du Comité Syndical ont été invités à faire d’éventuelles remarques sur le compte 
rendu du Comité du 22 novembre 2022 qui a été adressé par email avec la convocation le 20 
février dernier.  
 
Aucune observation n’a été formulée. 
 

2 – CHANGEMENT SIEGE DU SYNDICAT 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Suite au déménagement, le siège social d’EVODIA est désormais localisé au 2-6 rue Christophe 
Denis à Épinal. 
A compter de la publication de l’arrêté préfectoral, une modification de l’article 5 : « siège 
social » des statuts a été effectuée.  
Ces modifications ont été soumises à validation du Bureau. 
 
Adopté à l’unanimité.  
 

3 – REAFFECTATION DE RESULTAT SUITE A CORRECTION 

D’IMPUTATION 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Les frais d’études relatifs au projet de travaux  d’extension du bâtiment situé rue G. Grandval 
– Epinal,  d’un montant de 25 588.80€ avaient été engagés et comptabilisés par le Syndicat en 
immobilisation en cours sur les exercices comptables 2020 et 2021.  
Ces frais d’études auraient dû être immobilisés car constitutifs des travaux d’extension 
initialement prévus de notre ancien siège. Suite à l’abandon des travaux, il convient de corriger 
les affectations comptables et de constater une reprise sur réserve de l’exercice en cours. 
 
Il a été proposé au Comité d’autoriser le comptable public à effectuer les écritures de 

correction suivantes : 

D 1068 :    + 25 588.80€ 

C 2313 :    + 25 588.80€ 

 
Adopté à l’unanimité.  
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Mme DURANT FRECHIN, Payeur Départemental,  indique  qu’il s’agit de corrections 

comptables, qui  relèvent du ressort du comptable public nécessitant autorisation.   

 

4 – ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Suite à la validation de la mise en place anticipée de la nomenclature M57 lors du Comité 

Syndical du 22 novembre 2022, à compter du 1er janvier 2023, la norme comptable prévoit les 

principales évolutions ci-dessous : 

• Utilisation des journées complémentaires réglementaires avec construction annuelle 
d’un calendrier défini par les différents services et la DGFIP. 
 

• Principe d’amortissement de biens immobilisés au prorata temporis dès la mise en 
service de l’immobilisation ou date de mandatement pour les subventions 
d’équipements versées. 
 

• L’intégration d’une marge de 2% de dépenses imprévues relatives aux autorisations de 
programmes ou d’engagements, 
 

• Application de la fongibilité des crédits entre chapitre (sauf dépenses de personnel) dans 
la limite de 7.5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections. 

 
Le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) est obligatoire pour les collectivités qui adoptent le 

référentiel M57. Il fixe les modalités d’adoption du budget par l’organe délibérant et définit les 

règles de gestion, par l’exécutif, des autorisations de programme et des autorisations 

d’engagement. 

Le règlement budgétaire et financier ci-proposé reprend : 

• Le cadre juridique du budget syndical (les orientations budgétaires, le budget primitif, les 
décisions modificatives, le compte administratif, le compte de gestion et le compte 
financier unique). 
 

• L’exécution budgétaire (l’exécution des dépenses avant l’adoption du budget, le circuit 
comptable des dépenses et des recettes, le délai global de paiement, les dépenses 
obligatoires et imprévues). 
 

• Les opérations financières particulières et opérations de fin d’année (la gestion 
patrimoniale, les amortissements, les provisions, les opérations de fin d’exercice). 
 

• Ce règlement est valable pour la durée de la mandature. Il peut toutefois être révisé. 
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• Le règlement proposé pour cette mise en œuvre est joint en annexe. 
 

Mr LACROIX, délégué SICOVAD, demande à savoir si le Syndicat est fixé sur le modèle de 

présentation de ses maquettes budgétaires. Michelle LEALE, DAF d’Evodia,  lui indique que 

suite à la demande conjointe  du Syndicat et de la DGFIP auprès des  services  de l’Etat, la  

présentation retenue est celle par « nature », celle par « fonction » étant sans objet. Le Payeur 

départemental indique que cela s’explique compte tenu de la compétence unique exercée par 

le Syndicat. 

Il a été décidé, à l’unanimité, de : 

• Autoriser l’adoption du règlement budgétaire et financier ci-annexé. 

• Autoriser le Syndicat à recourir au principe de fongibilité des crédits entre chapitres, 
soit de pouvoir effectuer un virement de crédit entre les chapitres dans la limite de 
7.5% des montants réels  (hors chapitre personnel). 

• Autoriser le Syndicat à prévoir une marge  de 2%  de  dépenses imprévues aux 
dépenses et recettes  relatives au  AP/AE. 
 

5 – MISE A JOUR DES DUREES D’AMORTISSEMENT DE BIENS 

RAPPORT DU PRESIDENT 

 
Considérant qu’à compter du 1er janvier 2023, dans le cadre de l’application de la M57, il 

convient de fixer les durées d’amortissement des immobilisations ; 

Le Président a rappelé au Comité Syndical la décision prise en date du 22 novembre 2022 de 

mettre en vigueur la nomenclature M57 au 1er janvier 2023. 

La mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode de 

gestion des amortissements des immobilisations. Le champ d’application reste défini par l’article 

R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements des communes. 

Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie 

de biens par l’assemblée délibérante à l’exception : 

• Des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale 
de 10 ans. 
 

• Des frais d’études et frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 
durée maximale de 5 ans. 
 

• Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée de 5 ans pour les 
financements de biens matériels et mobiliers et sur une durée de 30 ans pour le 
financement des biens immobiliers. 
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Pour les autres catégories de dépenses, la durée d’amortissement doit correspondre à la durée 

probable d’utilisation. 

Il a été proposé d’harmoniser les durées d’amortissement appliquées avant le passage de la M14 

en M57, selon le tableau suivant :  

Immobilisations Incorporelles  

2031 Frais d'études, de recherches et de développement et frais d’insertion 3 ans 

2032 Frais de recherches et de développement  3 ans 

2033 Frais d’insertion 3 ans 

20421 Subventions d’équipement - biens matériel et mobilier 5 ans  

204422 
Subventions d’équipement en nature - personnes de droits privé - bâtiments et 
installation 

5 ans  

2046 Attribution de compensation d'investissement  1 an 

20421 Biens mobiliers, matériels, études  5 ans 

20422 Subventions d'équipement versées  5 ans 

2051 Concessions et droits similaires 2 ans 

Immobilisations corporelles 

2121 Plantations  10 ans  

21318 Autres bâtiments publics 15 ans  

21351 
Installations générales, agencements, aménagements des constructions Bâtiments 
publics 

10 ans  

21578 Autre matériel technique 10 ans  

2158 Autres installations, matériel et outillage technique  10 ans  

2181 Installations générales, agencements et aménagements divers  10 ans  

21828 Matériel de transport  5 ans  

21831/21838 Matériel informatique scolaire / autre matériel informatique  3 ans 

21841/21848  Matériel de bureau et mobilier scolaires /autre matériel de bureau et mobiliers 5 ans  

2185 Matériel de téléphonie 3 ans 

2188 Autres immobilisations corporelles  5 ans 
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Il  a été proposé également de maintenir / appliquer les règles suivantes : 

• Les amortissements sont linéaires sauf en cas de délibération du Comité Syndical. 
 

• Suite au changement de norme comptable, il sera appliqué au bien immobilier (Siège 
actuel du Syndicat) nouvellement acquis les règles comptables de la M57. 
 

• Les biens de faible valeur d’un montant unitaire inférieur à 1 000 euros TTC sont amortis 
sur une année. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire comptable de 
l’ordonnateur, dès qu’ils auront été intégralement amortis, c’est à-dire au 31 décembre 
de l’année qui suit celle de leur acquisition. 
 

• L’instruction M57 prévoit que l’amortissement au prorata temporis est pour sa part 
calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, à compter de la date effective d’entrée 
en service du bien dans le patrimoine du Syndicat. La transmission des écritures 
d’amortissement se fera concomitamment à l’émission du mandat pour tous les biens 
acquis à compter du 1er janvier 2023. 
 

Il a été décidé, à l’unanimité, de : 

• Adopter le principe de l’amortissement au prorata temporis avec une 
comptabilisation concomitante des écritures d’amortissement au   mandatement 
de la dépense. 

• D’effectuer la  transposition comptable des biens inscrits  à  l’inventaire en 
conformément aux règles ci-dessous édictées. 

• Fixer les durées d’amortissement par nature de biens comme récapitulé dans le 
tableau ci-dessus. 

• Fixer à 1 000 € TTC le seuil des biens de faible valeur, en dessous duquel 
l’amortissement sera effectué en 1 année et les biens sortis de l’actif  au cours de 
l’exercice suivant leur acquisition.  

• Adopter le principe d’amortissement linéaire des biens acquis individuellement ou  
en lots. 

• Autoriser le Syndicat à transmettre aux comptables publics les écritures d’ordre 
budgétaires afférentes. 
 

6 – REINTEGRATION D’UN BIEN A L’ACTIF 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2023, dans le cadre la M57, il convient de tenir  

compte  des  règles de traitement des immobilisations pour leur  prise en compte  dans l’actif,  

Le Président a rappelé au Comité Syndical qu’il a été adopté le 22 novembre 2022 la 

nomenclature M57 pour effet au 1er janvier 2023. 
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Les règles de comptabilisation des biens à  l’actif sont axées sur le principe de comptabilisation 

des immobilisations sur la base de la notion de contrôle du bien (et non sur celle de la 

propriété du bien). En effet, le contrôle est caractérisé par la maîtrise des conditions 

d'utilisation du bien et du potentiel de service ou des avantages économiques associé(s) à son 

utilisation. 

A ce titre, l’inventaire physique de la flotte actuelle automobile du Syndicat recense 3 

véhicules alors que l’état de l’actif n’en répertorie que 2.  

En effet,  un de ces  biens acquis il y a plus  de 10 ans et dont la  VNC (Valeur Nette Comptable) 

est égale à zéro a été apuré lors d’une mise à  jour des immobilisations. 

Cependant, le véhicule est fonctionnel et sert de moyen de déplacement à nos équipes. 

A ce titre, il a été proposé au Comité de réintégrer le véhicule immatriculé AQ 123 VY à l’actif 

du Syndicat, à sa valeur nette comptable. 

Adopté à l’unanimité.  

 

7 – PLAN DE FORMATION 2023-2024 

RAPPORT DU PRESIDENT 

La formation du personnel participe à la qualité des missions qui lui sont confiées.  

Ainsi, la formation accompagne les changements propres à la collectivité (évolution des 

besoins de la population, des missions des services, des organisations, des outils etc…), dans 

une logique d’adaptation régulière, d’anticipation des mobilités internes et externes et donc 

d’accompagnement des parcours professionnels (le droit à la formation tout au long de la vie 

professionnelle étant consacré par la loi dans la fonction publique). 

Le plan de formation retranscrit donc la politique de formation définie par le Syndicat, pour 

une période donnée. Il consiste à identifier les besoins en formation de la collectivité et des 

agents. Toutes les collectivités territoriales doivent se doter d’un plan de formation afin de 

permettre à leurs agents de bénéficier du droit à la formation. 

Le plan de formation doit permettre d’anticiper le développement de la structure, d’améliorer 

les compétences et l’efficacité du personnel. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, 

de déterminer par délibération, le plan de formation. 
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Il a été décidé, à l’unanimité, de : 

• Instituer le plan de formation selon le dispositif en annexe ;  

• Les crédits correspondants seront inscrits au budget ; 

• Autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 

• Charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, 
qui prend effet à partir du 01/03/2023.  
 

8 – PARTICIPATION AU CHALLENGE INTER-ENTREPRISES 

RAPPORT DU PRESIDENT 

L’Ambition Spinalienne Omnisport (ASO), en partenariat avec la Ville d’Epinal, organise le 

Challenge Performances, une référence en termes de rencontre interentreprises dans les 

Vosges. 

Cette manifestation, organisée chaque année, propose aux entreprises participantes des 

épreuves sportives originales et conviviales. Cette année, se tiendra la 24ème édition du 

challenge. 

La participation à cette manifestation à plusieurs objectifs : 

• Renforcer la cohésion d’équipe  

• Valoriser l’image d’EVODIA à l’extérieur de la structure et auprès des entreprises 
participant au challenge 

 
Ce challenge sportif se déroulera sur deux sessions :  

• 24 et 25 mars 2023 (Challenge PERFORM’IN) 

• 2 et 3 juin 2023 (Challenge PERFORM’OUT) 

 
Tarifs des droits d’inscription :  

• Uniquement le Challenge PERFORM’IN : 330 € 

• Uniquement le Challenge PERFORM’OUT : 390 € 

• L’ensemble du Challenge PERFORMANCES : 650 € 

 
Le tarif comprend : 

• La participation aux différentes épreuves de chaque challenge  

• L’assurance  

• Le repas de clôture du Challenge  

• Un lot personnalisé « Challenge Performances » par équipier 
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Il a été décidé, à l’unanimité, de : 

• Voter la participation d’EVODIA au challenge inter-entreprises 2023 ; 

• Acter le choix de l’option challenge PERFORMANCES ; 

• Inscrire les crédits afférents au budget. 

 

 

9 – DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Voir rapport détaillé ci-après. 
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Suite à la présentation de l’alternative tarifaire optimisée des 3T ci-dessus, Mme WILLEMIN 

Jenny (CCOV)  exprime que tout le monde souhaite diminuer la production de déchets mais 

que  travailler avec un taux différencié remet en cause le principe de mutualisation 

fondamental  du  Syndicat. Elle indique  qu’il  serait plus préférable  d’avoir un taux commun 

pour tous dans le but de travailler tous ensemble.  

Michelle  LEALE, DAF d’Evodia,  explicite la démarche en rappelant que les tarifs restent et 

demeurent mutualisés et souligne le fait que le tarif est le même pour tout le monde et qu’il 

est opportun de demander plus d’efforts à ceux qui produisent le plus d’OMR. 

Démonstration est faite entre 2 collectivités.  

Ph.  CLAUDON (Sicovad) s’interroge sur le fait d’imposer un objectif de diminution de 15%.  

Il indique être en accord avec la démarche de diminution et souligne qu’il baisse ses 

tonnages  de 3 à 4 % chaque année. Il souligne également que les objectifs du PLPDMA 

étaient de -15% sur 10 ans. 

Elodie  GENESTE – Directrice Prévention-Communication et Marie Pierre CIRK - DGA ont 

souligné que cet objectif n’était pas comparable puisqu’il concernait les DMA et pas les 

OMR. Deux données différentes.  

Patrick  LAGARDE - Président  et Annick LAURENT – DG rappellent que la diminution de 15% 

est une cible vers laquelle il faut tendre au maximum et qu’ils ont conscience que les efforts 

à produire cette année seront ambitieux  mais rappellent que cela correspond à l’objectif 

d’autonomie sur Feniix et à sa transposition budgétaire sur l’année.  

Roger ALEMANI (Sicovad)  indique que les deux indicateurs à retenir selon lui sont : le 

montant  de l’économie à aller chercher : 1.5 M d’euros et le montant du supplément à payer 

cette année si jamais l’objectif  n’était pas atteint. Il est favorable à la démarche de 

diminution et explique qu’il faut tenter de se rapprocher de l’objectif des – 15 %, « que c’est 

maintenant ou jamais » explique-t-il. Selon M. ALEMANI, même si EVODIA va accompagner 
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les collectivités dans la communication pour ce projet et le challenge citoyen, ce sera  aux 

collectivités de soutenir et diffuser le message de réduction des OMR aux habitants. Il 

souligne qu’il n’y a rien à perdre, tout à gagner de s’engager dans la logique et le cap 

désigné.    

Patrick LAGARDE rappelle en effet  que cet engagement est collectif et que la  

communication devra être élaborée et portée collectivement . Il passe la parole à Cyril VIDOT 

– Vice Président qui va justement détailler ces points.  
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10 – TARIFS ET COTISATION 2023 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Les tarifs proposés ci-après relatifs à la collecte et au traitement des déchets autres que les 

ordures ménagères (OM) et la collecte sélective (CS) correspondent aux prix des différents 

marchés publics que conclut EVODIA.  

Ce principe de refacturation à l’euro-euro suppose que les tarifs sont susceptibles de varier 

selon les dispositions contractuelles (clauses de révision).  

Stipulations ayant vocation à s’appliquer tout au long du marché dans le respect de la volonté 

du Comité puisqu’arrêtées par le Président qui dispose de tout pouvoir pour préparer et 

attribuer les marchés (délibération n° 2022/1069 du 1er février 2022), conjointement avec la 

CAO le cas échéant. 

Les conséquences de la révision des prix seront strictement répercutées sur la facturation aux 

adhérents. 
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Evolution 

Cotisation à l'habitant
Cotisation annuelle par habitant facturable en 4 tranches 

trimestrielles
             3.69 € 0.00%

Evolution 

Transitage            10.50 € 2.94%

Transport            11.00 € 6.80%

Traitement OM & GO

Tarif 1: objectif 15% de réduction 109.50 €

Tarif 2: tonne au-delà des 15% de réduction 118.50 €

Total T.T.T

TTT tarif 1 131.00 €

TTT tarif 2 140.00 €

Forfait non-conformité (par non-conformité constatée)          200.00 € 0.00%

Acides       1 416.25 € 0.00%

Aérosols       1 869.45 € 0.00%

Bases       1 416.25 € 0.00%

Comburants       2 175.36 € 0.00%

Condensateurs au PCB - collecte       1 210.00 € 0.00%

Condensateurs au PCB - traitement       2 112.00 € 0.00%

Emballages vides et matériaux souillés          991.38 € 0.00%

Shingle          742.50 € 0.00%

Filtres à huile          532.51 € 0.00%

Médicaments          838.42 € 0.00%

Phytosanitaire       2 175.36 € 0.00%

Produits de laboratoire       1 529.55 € 0.00%

Produits non identifiés          895.07 € 0.00%

Peintures et pâteux          759.11 € 0.00%

Solvants          679.80 € 0.00%

Thermomètres au mercure     20 394.00 € 0.00%

Fourniture de vermiculite (prix au litre)              0.62 € 0.00%

Forfait refus de collecte (coût forfaitaire)          113.00 € 0.00%

Prestations spécifiques sur BSD
 Facturation à 

l'euro-l'euro 0.00%

Forfaits gestion administrative non-conformités :

EcoDDS            63.30 € -33.33%

Marché Départemental          105.50 € 11.11%

Non-conformité acide picrique          611.90 € 0.00%

Tarifs TTC/tonne

Grille tarifaire 2023

Ordures Ménagères

Déchets Diffus Spécifique

Révision au 01/04/2023 

Refacturation à  l'euro-

euro

Tarif /an/hab.
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Evolution 

Collecte et traitement des huiles minérales               -   € 0.00%
Recettes Reprise huiles végétales (reversements) Revision au 

30/06/2023        280.00 € 0.00%

Frais traitement huiles végétales polluées          60.50 € 0.00%

Frais de remplacement contenant détérioré (par contenant)          30.00 € 0.00%

Reprise Egger (reversements)          17.00 € 0.00%

Reprise Norske Skog Golbey (reversements)          15.00 € 200.00%

Facturation bois C (Suez + Aubry transport)

 Facturation à 

l'euro-l'euro 0.00%

Regroupement/Transport/Valorisation des bornes        175.01 € 6.35%

Massification et traitement des bennes          98.18 € 6.36%

Traitement des déchêts non plâtre        120.73 € 15.59%
Regroupement, massification, transport et valorisation des 

huisseries vrac        118.16 € -1.28%

Mise à disposition de benne de substitution            4.22 € 0.00%
Mise à disposition et collecte sur déchèterie de contenants 

spécifiques        126.60 € 0.00%
Regroupement, massification, transport et valorisation des 

huisseries chant          84.40 € -5.66%

Fourniture Big Bag petit          10.95 € -8.44%

Fourniture Big Bag grand          14.44 € -8.36%

Fourniture Bodybenne        119.51 € -8.35%

Collecte (t/km)            0.84 € -9.25%

Dépose, échange, retrait benne 20 m3 (par km)            2.70 € -7.51%

Location mensuelle benne 20 m3          54.78 € -8.36%

Amiante Traitement site de Saint Louis          88.00 € -2.91%

Traitement des plastiques durs          55.00 € 0.00%

Campagne de caractérisation        100.00 € 0.00%

Traitement des refus de tri de petites tailles        150.00 € 0.00%

Mise en balles

 Facturation à 

l'euro-l'euro 

Tri du Plastique souple          75.00 € 0.00%

Traitement des refus de tri par incinération (transport compris)        150.00 € 0.00%

Forfait pour une caractérisation        100.00 € 0.00%

Tri du PSE        135.00 € 0.00%

Traitement des refus de tri par incinération (transport compris)        150.00 € 0.00%

Forfait pour une caractérisation        100.00 € 0.00%

Plâtre Révision au 

01/06/2023 Facturation à 

l'euro-l'euro

Huisseries Révision au 

01/04/2023 Facturation à 

l'euro-l'euro

Plastiques durs

Refacturation à l'euro-

l'euro

Bois

Tarifs TTC/tonne

Grille tarifaire 2023

Huiles 

Conditionnement et 

collecte de l'amiante 

Révision au 01/05/2023 

Facturtion à l'euro-l'euro

Plastiques Souples

Refacturation à l'euro-

l'euro

PSE

Refacturation à l'euro-

l'euro
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Evolution 

Atelier du peintre

Reversement 

au réel 0.00%

Jouets

Reversement 

au réel 0.00%

Articles bricolage et jardins

Reversement 

au réel 0.00%

Piles

Reversement 

au réel 0.00%

Vidage du verre          45.27 € 2.17%

Tri des bennes papiers          41.40 € 5.88%

Transfert/Tri cartons          47.81 € 5.13%

Tri des bennes/JRM          56.92 € 6.15%

Tri du Multi-matériaux        171.94 € 6.15%

Transfert/Transport pour l'apport volontaire          58.58 € 1.81%

Transfert/Transport pour le porte à porte          28.12 € 19.45%

Forfait de caractérisation            1.20 € 0.00%

Traitement des refus de tri

 Au réel sur le 

T4, tenant 

compte de la 

répartition des 

éxutoires de 

traitement 0.00%

Selon outils proposés :

Forfait animation territoriale 25 €/heure 0.00%

Pour adhérents 35 €/heure 0.00%

Animation "Mon entreprise zéro déchets"

155 €/demi-

journée 3.33%

Communication

Tarifs TTC/tonne

Grille tarifaire 2023

Collecte Séparative

Nouvelles Filières REP

 

Jean Marie LALANDRE (CA de Saint Dié des Vosges)  souhaite intervenir pour indiquer qu’il  

soutient totalement la démarche et évoque la représentativité de son territoire. Il exprime 

qu’il ne fallait pas confondre égalité et équité et que les orientations tarifaires et les objectifs 

associés vont dans le sens de l’équité.  
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NOTA BENE : les 3 votes ci-dessous ont eu lieu à main levée. 

A noter :  

Lors du Comité Syndical, il a été annoncé 19 votes POUR la facturation alternative des 3T. 

Après recomptage, 2 votes manquaient, à savoir celui de M. MAURICE Jean-François 

(Sicotral) , qui détenait le pouvoir de Mr ADAM Christian (Sicotral).  Après avoir pris attache 

auprès de M. MAURICE, il a  confirmé avoir voté POUR lors du Comité Syndical (y/c pour C. 

ADAM). 

 

Il a été décidé, à l’unanimité, de : 

• Voter les tarifs 2023 hors traitement ; 
 

Il a été décidé, à la majorité, de : 

• Voter pour les 3T :  
L’alternative proposée d’une facturation différenciée à 131 €/tonne incluant une 
régularisation de fin de période au tarif de 9 €/tonne complémentaire  pour les tonnes 
supérieures aux objectifs définis, soit 140€/tonne. 
 
Reposant sur une mobilisation et en engagement collectif à travers : 
- 1 défi citoyen ; 
- 1 objectif commun ; 
- 1 engagement  politique départemental ; 
- 1 contrat d’objectifs avec chaque adhérent ; 
- Des messages/actions de communications communs et partagés ; 
- Un suivi assuré auprès des collectivités et des habitants. 

 

▪ Nombre de votants : 35 dont 9 pouvoirs 

▪ Abstention : 11 

▪ Contre : 3 

▪ Pour : 21 

▪ Suffrages exprimés : 35 

 

Il a été décidé, à l’unanimité, de : 

• Voter la cotisation 2023 à 3.69€/habitant. 
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• Dates des prochains Bureaux et Comités 
 

➢ Bureau : le vendredi 24 mars 2023 à 9H00 à EVODIA 
➢ Comité : le mardi 28 mars 2023  à 18H00 à EVODIA 
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